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Résolution du Parlement européen sur la situation des journalistes en Turquie 

(2016/2935(RSP)) 

Le Parlement européen, 

– vu la déclaration de la vice-présidente de la Commission/haute représentante de l'Union 

pour les affaires étrangères et la politique de sécurité du 26 octobre 2016; 

– vu l'article 123, paragraphe 2, de son règlement, 

A. considérant que la situation de la liberté de la presse en Turquie s’est considérablement 

détériorée ces dix dernières années; que le pays se place au 151e rang dans le classement 

2016 de la liberté de la presse de Reporters sans frontières, alors qu’il occupait en 2005 

le 98e rang; 

B. considérant que la liberté d'expression et la liberté de la presse constituent des éléments 

essentiels et fondamentaux de toute démocratie; 

C. considérant que la Turquie reste candidate à l’adhésion à l’Union; 

D. considérant que le gouvernement turc tire parti abusivement de l’état d’urgence et de la 

tentative de coup d’État manquée du 15 juillet 2016 pour réduire sensiblement la liberté 

d’expression et la liberté des médias; 

E. considérant que, d’après Reporters sans frontières, 89 journalistes ont été arrêtés au 

cours des six premières semaines de l’état d’urgence, et 104  médias fermés, faisant 

perdre leur emploi à plus de 2 300 journalistes, et que l’accréditation de presse d’au 

moins 330 journalistes a été annulée; considérant que de nombreux autres journalistes 

sont actuellement en détention dans des cellules de commissariats, ont été arrêtés et 

relâchés sans avoir été inculpés, ou n’ont pas encore été arrêtés mais font l’objet d’un 

mandat d’arrêt; 

F. considérant qu’avant le coup d’État manqué et l’instauration de l’état d’urgence qui a 

suivi, la liberté de la presse a fait l'objet de violations nombreuses et systématiques, les 

plus tristement célèbres étant l’enquête pour terrorisme et espionnage menée en 

mai 2015 sur le quotidien Cumhuriyet en raison de la publication d’une vidéo et d’un 

reportage montrant des camions chargés d’armes destinées aux djihadistes en Syrie, 

l’arrestation en novembre de son rédacteur en chef Can Dündar et du journaliste Erdem 

Gül, la descente de police dans les chaînes de télévision et les journaux du groupe de 

médias Ipek et le licenciement de ses journalistes en octobre 2015, ainsi que la 

mainmise de l’État sur le quotidien Zaman en mars 2016; 

G. considérant que les journalistes sont ciblés non seulement par des mesures judiciaires ou 

gouvernementales, mais également par les violences collectives, telles que l’attaque 

perpétrée en septembre 2015 par une foule menée par un parlementaire de l’AKP contre 

le quotidien Hürriyet, et l’agression d’un journaliste de ce quotidien, Ahmet Hakan, par 

quatre hommes; 
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H. considérant que les violations des libertés des médias en Turquie touchent également 

des citoyens des pays européens, tels que l’humoriste allemand Jan Böhmermann et le 

journaliste néerlandais Ebru Umar; 

I. considérant que des milliers de sites web sont actuellement bloqués en Turquie; que 

d’après Human Rights Watch, les autorités turques sont à l’origine de près des trois 

quarts des demandes adressées à Twitter dans le monde visant le retrait de tweets et le 

blocage de comptes au cours des six premiers mois de 2015; 

J. considérant que la violation de la liberté d’expression et de la liberté des médias n’est 

pas le seul problème structurel que connaît la Turquie; que parmi les autres problèmes 

structurels figurent notamment le traitement réservé aux groupes religieux et aux autres 

groupes minoritaires, le refus de reconnaître la République de Chypre et l’ambiguïté 

face aux groupes terroristes en Syrie et en Iraq; 

1. demande au gouvernement turc de respecter toutes les conditions de la démocratie et 

l’état de droit et de mettre fin à la discrimination à l’égard des citoyens en ce qui 

concerne la liberté d’expression et les autres droits fondamentaux; 

2. invite le Conseil à mettre un terme aux négociations relatives à l’adhésion de la Turquie 

à l’Union européenne; 

3. charge son Président de transmettre la présente résolution à la vice-présidente de la 

Commission/haute représentante de l'Union pour les affaires étrangères et la politique 

de sécurité, au Conseil, à la Commission, aux gouvernements des États membres et au 

gouvernement turc. 


